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Communiqué de presse

L’ADEA organise un séminaire sur le dialogue politique dans le domaine 
 de l’éducation à Luanda 
Paris, le 28 novembre 2004 : L’association pour le développement de l’éducation en Afrique (ADEA) organise, en collaboration avec le ministère de l’Education de l’Angola, un séminaire de formation au dialogue politique dans le domaine de l’éducation pour les pays lusophones et hispanophone d’Afrique subsaharienne à Luanda, en Angola, du 29 novembre au 4 décembre 2004 . Le séminaire réunira des ministres de l’éducation, des directeurs de la planification, des chargés de communication et d’autres acteurs clés dans l’élaboration et la mise en œuvre de politiques éducatives, en provenance de six pays : l’Angola, le Cap Vert, la Guinée Bissau, la Guinée équatoriale, le Mozambique et Sao Tomé et Principe. Participeront également au séminaire des représentants de la coopération portugaise, de l’Union européenne et de la Banque mondiale, organismes qui apportent un soutien au secteur de l’éducation dans les pays d’Afrique subsaharienne. 

La réunion sera officiellement ouverte par le ministre de l’Education de l’Angola, S.E. M. Antonio Burity Da Silva Neto, dans la matinée du 29 novembre 2004, à l’hôtel Alvalvade, lieu où se tiendra le séminaire.

Le dialogue politique est devenu une condition et un facteur déterminant pour le succès des politiques éducatives en Afrique. 

En effet, les systèmes éducatifs sont confrontés à des défis majeurs tels que l’élargissement de l’accès à l’éducation et l’amélioration de l’équité, de la qualité, de la pertinence, du financement et de la gestion de l’éducation. Pour les relever, les gouvernements sont appelés à consulter un nombre de plus en plus élargi d’acteurs et de partenaires de l’Ecole afin d’aboutir à un consensus autour des politiques et des réformes éducatives et d’établir les partenariats nationaux et internationaux indispensables à leur succès. A toutes les étapes, le dialogue politique s’avère nécessaire, de la conception et de la formulation des politiques et des réformes éducatives à leur mise en œuvre, à leur gestion et à leur développement.

Par ailleurs, le processus de démocratisation en cours en Afrique et la nécessité de promouvoir des approches participatives et de coordonner les interventions extérieures ont accru les besoins en matière de dialogue politique.

Dans ce contexte, le séminaire de formation au dialogue politique vise les objectifs suivants :

· Renforcer les compétences en matière de concertation, de négociation et de communication des les ministères de l’éducation des pays lusophones et hispanophone ; 

· Favoriser l’échange d’expériences et de connaissances entre pays en matière de dialogue politique ;

· Promouvoir une collaboration continue entre les pays concernés, en vue notamment d’un partage sur les bonnes pratiques et pour implanter une culture de dialogue politique entre acteurs et partenaires de l’éducation. 

Au cours des six jours du séminaire, les concepts et outils qui sous-tendent un bon dialogue politique seront explorés. Parmi les sujets spécifiques qui seront traités figurent : le dialogue politique dans les réformes éducatives ; l’analyse sectorielle comme outil indispensable pour le dialogue sur les programmes et les projets éducatifs ; les compétences et stratégies de communication ; le dialogue politique entre les ministères de l’éducation et les ministères des finances ; le dialogue politique avec les partenaires externes bilatéraux et multilatéraux.   

Les résultats attendus du séminaire se présentent ainsi : une prise de conscience de l’importance du dialogue politique et de son utilité dans le contexte du développement de réformes de l’éducation ; une meilleure connaissance des besoins des ministères de l’éducation en matière de dialogue politique ; la maîtrise des concepts, stratégies et outils nécessaires à la mise en œuvre d’un bon dialogue politique. 

Par ailleurs, le séminaire sera également  l’occasion de lancer la première édition en langue portugaise du Prix africain du journalisme d’éducation (PAJE) de l’ADEA. Le PAJE récompense les meilleurs articles sur l’éducation écrits par des journalistes africains et parus dans la presse africaine. Lancé il y a trois années, le Prix était jusqu’à présent limité aux articles rédigés en français ou en anglais. Le lancement de l’édition portugaise se déroulera au cours du séminaire à l’hôtel Alvalade de Luanda le jeudi 2 novembre.   

A propos de l’ADEA


Le dialogue politique fait partie de la raison d’être de l’ADEA. L’association est avant tout un partenariat et un forum pour le dialogue entre les acteurs principaux impliqués dans le développement de l’éducation en Afrique : ministères de l’éducation africains, bailleurs de fonds et agences de coopération et de développement, spécialistes de l’éducation d’Afrique et de pays du Nord, ONGs, associations de parents d’élèves, syndicats d’enseignants et autres intervenants.  Le séminaire de Luanda est le quatrième séminaire de formation au dialogue politique dans lequel s’engage l’ADEA. Trois autres séminaires ont été organisés en 2003 pour les pays francophones d’Afrique subsaharienne en collaboration avec le Bureau international de l’éducation (BIE) de l’UNESCO.


L’ADEA fut créée en 1988 pour encourager une meilleure collaboration et une meilleure coordination entre les agences de développement. Depuis, l’ADEA est devenue un partenariat entre ministres africains de l’éducation et bailleurs de fonds. Elle a évolué vers une structure destinée à : 

· renforcer les capacités de leadership des ministères africains dans leur coopération avec les bailleurs de fonds ; 
· développer chez ces derniers une prise de conscience de la nécessité d’adapter leurs pratiques aux besoins des pays, à leurs politiques, à leurs programmes et à leurs projets éducatifs ; 

· développer un consensus entre ministères et agences sur la manière d’aborder les problèmes majeurs auxquels l’éducation est confrontée en Afrique. 

      L’un des principes qui sous-tendent la philosophie de l’ADEA est de considérer que la responsabilité du développement de l’éducation incombe aux gouvernements. C’est pourquoi elle s’efforce d’encourager un processus donnant pleine responsabilité aux ministres africains de l’éducation et sensibilisant les organismes de financement au concept de responsabilité nationale. Les activités de l’ADEA sont axées sur le dialogue autour des politiques entre gouvernements et organismes de financement, entre gouvernements eux-mêmes, et entre organismes de développement. Elles visent également à créer des capacités institutionnelles en Afrique en développant des compétences techniques, en établissant des réseaux d’échange d’informations et en encourageant le partage de stratégies et d’expériences réussies.

Paris le 28 novembre 2004

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Pour plus d’informations, consultez  www.ADEAnet.org ou contactez :
· Thanh-Hoa Desruelles, Responsable publications et communication, ADEA


A Paris :  +33(0)14503 7769 ;  th.desruelles@iiep.unesco.org
       A Luanda : +244/ 09 27 93 668
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